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STATUTS de l’Association Ô P’tit-Sac 

Projet socioculturel du Petit-Saconnex 

 

 

PRÉAMBULE 

L’association « Ô P’tit-Sac » est née d’une démarche participative réalisée par, avec et pour les 
habitants du quartier afin de développer un projet socioculturel inclusif. Le but est de construire une 
communauté dynamique, de susciter un sentiment d’appartenance en facilitant les rencontres et les 
échanges, de fournir un accès à des services et la mise en réseau entre structures et d’offrir des 
activités intérieures et extérieures. 

L’association est fondée sur le principe du vivre ensemble. 

L’association est indépendante de tout parti politique et de toute confession. 

Sa durée de vie est illimitée. 

I. Nom, siège, buts, activités et ressources  

Article 1 : Nom et durée 

Sous la dénomination « Ô P’tit-Sac » est constituée une association de droit privé au sens des articles 
60 et suivants du Code civil suisse (« CC »). 

Sa durée est indéterminée. 

Article 2 : Siège 

L’association a son siège dans le canton de Genève. 

Article 3 : Buts 

L’association a pour but : 

• D’offrir une plateforme de coordination, de coopération, d’échanges et de partage entre les 
associations, les institutions, les partenaires et les habitant.e.s ; 

• De fédérer, défendre, soutenir et mettre en cohérence les activités du quartier et les projets 
communs en relation avec l’art, le sport et les espaces verts ; 

• De soutenir, promouvoir et proposer des activités dans le cadre d’un projet socioculturel. 

Les activités de l’association se développent dans un esprit de subsidiarité par rapport aux activités 
pouvant être proposées par les autres associations du quartier. 

L’association n’a pas de but lucratif. 
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Article 4 : Activités 

L’association peut entreprendre toute activité licite propre à atteindre son but. 

Pour réaliser les projets socioculturels, l’association veillera à promouvoir : 

• Des activités extérieures ; 
• Des activités intérieures ; 
• Une plateforme numérique d’échange et d’information ; 
• Des projets autour des arts, des sports, de la nature, qui facilitent la mobilité douce. 

 
Elle veillera à utiliser les ressources existantes et les espaces publics.  

Article 5 : Ressources 

Les ressources de l’association pourront provenir de donations, legs, sponsors, partenariats, subsides 
publics, cotisations des membres, revenus générés par les actifs de l’association, ainsi que toute autre 
ressource légale. 

Un groupe de bénévoles pourra soutenir la réalisation des activités de l’association. 

Toutes les ressources de l’association devront être affectées exclusivement à la réalisation de sa 
mission et de ses buts non-lucratif. 

 

II.  Membres 
 

Article 6 : Membres 

L’association est composée de membres habitants, ayant habité ou travaillant au quartier du Petit-
Saconnex qui ont un intérêt pour le but et les activités de l’association et/ou qui souhaitent soutenir 
ceux-ci. 

L’association est composée de : 
• Membres individuels (habitants du quartier) ; 
• Membres représentant une association, une institution publique ou privée  

L’association veille idéalement à être inclusive et représentative (sous-quartier, intergénérationnelle, 
interculturelle et internationale). 

Article 7 : Adhésion 

Les fondateurs sont les membres initiaux de l’association. 

Des membres additionnels peuvent rejoindre l’association en soumettant une demande écrite au 
comité.  

Le comité revoit les demandes d’adhésion et les approuve provisoirement avant de les soumettre à 
l’assemblée générale pour approbation définitive.  
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Article 8 : Démission, exclusion 

L’adhésion d’un membre se termine par : 

• La démission du membre adressée au comité au moins 6 mois avant la fin de l’année civile 
(art. 70 al. 2 CC) ; 

• Si le membre est une personne physique, au moment de son décès, la qualité de membre est 
inaliénable (art. 70 al. 3 CC) ; 

• Si le membre est une personne morale, la qualité de membre se perd par la dissolution de la 
personne morale ou par la déclaration de la faillite de celle ; 

• Lors de l’exclusion du membre sur décision de l’assemblée générale.  
 
(i) Un membre est exclu de l’association s’il s’est livré à des actes pouvant porter atteinte à la 
réputation de l’association et pouvant nuire à son fonctionnement (par exemple : conflit grave 
entre membres, manquement à la sécurité ou à l’éthique, etc.). 

(ii) La personne menacée d’exclusion aura le droit d’être entendue avant le prononcé de la 
sanction. 

Dans tous les cas, la cotisation de l'année en cours reste due par le membre sortant. 

Un membre démissionnaire ou exclu n'a aucun droit à l'avoir social de l’association. 

Article 9 : Cotisations 

Le comité fixe le montant de la cotisation minimum. 

Les cotisations proviennent des membres. 
 

III. Organisation et gouvernance 
 
Article 10 : Organes de l’association 

Les organes constitutifs de l’association sont : 

• L’assemblée générale, 
• Le comité,  
• Les vérificateurs aux comptes dans la mesure où cela est requis par le droit suisse. 

 

L’association sera soutenue dans la réalisation de sa mission et de ses buts par les groupes de travail. 

IV. Assemblée générale 

Article 11 : Principes 

L’assemblée générale constitue l’autorité suprême de l’association au sens des articles 64 et ss. CC. 

Elle est composée de tous les membres. 
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Article 12 : Pouvoirs 

L’assemblée générale délègue au comité les pouvoirs de gérer et de représenter l’association. 

L’assemblée générale conserve les pouvoirs inaliénables suivants : 

• Adoption et modification des statuts ; 
• Nomination, surveillance et révocation des vérificateurs aux comptes ; 
• Approbation des rapports annuels et des comptes (audités) ; 
• Admission et exclusion des membres ; 
• Nomination, surveillance, décharge et révocation des membres du comité ; 
• Décision de dissolution ou de fusion de l’association. 

 

Article 13 : Réunion 

Assemblée générale ordinaire. L’assemblée générale ordinaire se tient au moins une fois par an. 

Assemblée générale extraordinaire. Des assemblées générales extraordinaires peuvent être tenues à 
la demande du comité ou d’au moins 20 pour cent des membres, conformément à l’article 64 al. 3 CC. 

Convocation. Le comité convoque les réunions de l’assemblée générale à l’avance. L’ordre du jour des 
réunions doit être transmis avec les convocations. Les convocations peuvent être envoyées par 
courrier ou courriel. 

Quorum. L'assemblée générale est valablement constituée quel que soit le nombre de membres 
présents. 

Présidence. Elle est assurée sous forme de co-présidence (tels que définis à l’article 17 ci-après). 

Article 14 : Décision et droit de vote 

Les décisions sont adoptées si elles sont approuvées par les deux tiers des personnes présentes.  

Droit de vote. Tous les membres ont un droit de vote égal au sein de l’assemblée générale. 

Les sympathisants ne sont pas considérés comme membre de l’association et ne disposent pas du 
droit de vote. 

Procuration. Les membres peuvent être représentés par une procuration accordée à un tiers.  

Conflit d’intérêt. Conformément à l’article 68 CC, un membre ne peut voter pour les décisions relatives 
à une affaire ou un procès de l’association, lorsque lui-même, son conjoint ou ses parents ou alliés en 
ligne directe sont partie en cause. 

Procès-verbaux. Les réunions de l’assemblée générale et ses décisions sont retranscrites dans des 
procès-verbaux. 
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V. Comité 
 

Article 15 : Principes 

Rôle et pouvoirs. Le comité est l’organe exécutif de l’association. Il gère les affaires de l’association et 
la représente en conformité aux statuts (Art. 69 CC). Le comité prend toute mesure utile pour 
atteindre le but de l’association. Il veille à l’application correcte des présents statuts. Il administre les 
biens, actifs et ressources de l’association. Il tient la comptabilité, engage et supervise un.e 
employé(e), si nécessaire, et convoque et organise l’assemblée générale. 

Le comité propose et valide la création et la dissolution des groupes de travail. Il valide les projets 
présentés par les groupes de travail sous l’angle de leur conformité aux buts de l’association et de leur 
financement. 

Bénévolat. Les membres du comité agissent bénévolement. Ils ne peuvent prétendre à l'indemnisation 
de leurs frais effectifs que pour les activités qui excèdent le cadre usuel de la fonction. 

Les employé.es rémunéré.es de l'association ne peuvent siéger au comité qu'avec une voix 
consultative. 

Article 16 : Nomination du comité 

Le comité initial est élu par les membres fondateurs.  

Après cela, les nouveaux membres du comité sont élus par l’assemblée générale. 

Article 17 : Composition  

La composition du comité est idéalement représentative des habitants du quartier.  

Le comité se compose des co-président.es et de cinq membres minimums. Leur rôle est décrit dans 
un document annexe. 

Le comité désigne le/la Trésorier (e), ainsi que toute autre fonction qu’il jugera utile. 

Article 18 : Durée du mandat 

Les membres du comité sont nommés pour des mandats de deux ans, renouvelables trois fois. 

Article 19 : Révocation et démission 

Révocation. Le mandat d’un membre du comité peut être révoqué par l’assemblée générale, en 
particulier s’il ou elle a violé ses obligations à l’encontre de l’association ou s’il ou elle n’est pas en 
mesure d’exercer correctement ses fonctions. 

Démission. Les membres du comité peuvent démissionner en tout temps en soumettant une 
déclaration écrite aux co-président.es du comité, précisant la date à laquelle leur démission prendra 
effet. 
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Vacance en cours de mandat.  En cas de révocation ou de démission en cours de mandat, le comité 
peut nommer un membre remplaçant par cooptation, jusqu’à la prochaine assemblée générale. 

Article 20 : Délégation et représentation 

Représentation. L’association est valablement représentée et engagée par la signature collective de 
deux membres de son comité. 

Article 21 : Réunion 

Réunion. Le comité se réunit aussi souvent que nécessaire, mais au moins deux fois par an. 

Mode. Les membres du comité peuvent valablement participer à une réunion du comité et prendre 
des décisions par visioconférence. 

Convocation. Les co-président.es convoquent les réunions du comité à l’avance. Si des circonstances 
urgentes le justifient, ils/elles peuvent convoquer une réunion extraordinaire. 

Article 22 : Prise de décision 

Voix et Majorités. Chaque membre du comité dispose d’une voix. Les décisions sont issues d’un 
processus participatif et sont ensuite adoptées à la majorité simple des membres présents.  

La validité des débats et des décisions nécessite la présence de la majorité des membres du comité. 

Décisions circulaires. Les décisions du comité peuvent aussi valablement être prises par voie de 
circulaire, y compris par courriel. 

Procès-verbaux. Les réunions du comité et de ses décisions sont retranscrites dans des procès-verbaux 

 

VI. Dispositions diverses 
 

Article 23 : Groupes de travail 

Le comité peut créer des groupes de travail permanents ou ponctuels. Ils ont pour objet de mettre en 
œuvre les projets décidés. 

Chaque membre de l’association peut s’engager dans un ou plusieurs groupes de travail, sous réserve 
de conflit d’intérêt.  

En principe, pour chaque groupe de travail il y a un membre du comité de référence. 

Les décisions au sein des groupes de travail sont prises par consentement. Faute de consentement, la 
décision est du ressort du comité. Les groupes de travail n’ont pas de compétence pour engager 
l’association. 
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Article 24 : Vérificateur aux comptes 

Organe obligatoire. Dans la mesure où cela est requis par le droit suisse, l’assemblée générale nomme 
un vérificateur aux comptes externe au comité. Il/Elle vérifie les comptes annuels de l’association, 
soumet un rapport détaillé à l’assemblée générale et s’assure que les règles statutaires de l’association 
soient respectées.  

Article 25 : Comptabilité 

Comptes. Le trésorier du comité établit les comptes pour chaque année comptable, tel que cela est 
requis par le droit applicable. 

Exercice. L’exercice comptable débute le 1er janvier et prend fin le 31 décembre de chaque année. 

Article 26 : Responsabilités 

L’association répond seule de ses dettes, qui sont garanties par sa fortune sociale. Les membres n’ont 
aucune responsabilité personnelle pour les dettes de l’association. 

Article 27 : Dissolution 

La dissolution de l’association ne peut être décidée qu’à un vote à la majorité des deux-tiers de tous 
les membres. 

Dans ce cas, le comité procède à la liquidation de l’association. 

Les actifs de l’association serviront en premier lieu à l’extinction de ses dettes. 

Le reliquat sera versé à une institution à but non-lucratif poursuivant un but d'intérêt public analogue 
à celui de l'association et bénéficiant de l'exonération de l'impôt. 

En aucun cas, les biens ne pourront retourner aux fondateurs physiques ou aux membres, ni être 
utilisés à leur profit en tout ou partie et de quelque manière que ce soit. 

 

*** 

Les statuts ont été adoptés par l’assemblée générale constitutive le 8 décembre 2021. 

Ils entrent en vigueur immédiatement. 

Lieu et date : Genève, le 8 décembre 2021 

 

Pour l’association : 

Co-président.es  


